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Document établi en février 2009 – DDASS de la CHARENTE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES

DE LA CHARENTE

PROTECTION DES CAPTAGES DESTINÉS À LA
PRODUCTION D’EAU POTABLE

BOUËX
Forage du Moulin de Baillarge

Arrêté préfectoral du 21 octobre 2003.

La procédure de protection et de déclaration d’utilité publique de ce captage est terminée.
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

Arrêté

p o r t a n t d é c l a r a t i o n d ’ u t i l i t é p u b l i q u e d e s t r a v a u x
d ’ é q u i p e m e n t , d e p r é l è v e m e n t e t d ’ i n s t a u r a t i o n d e s
p é r i m è t r e s d e p r o t e c t i o n d u f o r a g e d e « M o u l i n d e
B a i l l a r g e » s u r l a c o m m u n e d e B o u ë x ;
p o r t a n t a u t o r i s a t i o n d e p r é l e v e r e t d e r e j e t e r l e s e a u x
d e c e f o r a g e ;
p o r t a n t a u t o r i s a t i o n d e t r a i t e r l e s e a u x b r u t e s e t d e
d i s t r i b u e r l e s e a u x t r a i t é e s .

---------
LE PRÉFET DE LA CHARENTE,
Chevalier de la légion d’honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code de la santé publique ;

VU le code de l’urbanisme ;

VU la loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution et ses décrets d’application ;

VU la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau modifiée ;

VU le décret modifié n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et le décret
d’application n°55-1350 du 14 octobre 1955 modifié ;

VU le décret modifié n°67-1094 du 15 décembre 1967 sanctionnant les infractions à la loi du
16 décembre 1964 ;

VU le décret n°93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d’autorisation ou de déclaration
prévues par la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 précitée ;

Copie de l’arrêté du 21 octobre 2003

DDASS 16
Puits du Moulin de Baillarge 62

Bouëx
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VU le décret n°93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises à
autorisation ou à déclaration prévues par la loi n°92-3 du 3 janvier 1992 précitée ;

VU le décret n°2001-1220 du 20 décembre 2001, relatif aux eaux destinées à la consommation humaine
à l’exclusion des eaux minérales naturelles, notamment les articles 5 et 6 ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles 5, 10, 28 et
44 du décret n°2001-1220 du 20 décembre 2001 ;

VU la circulaire du 24 juillet 1990 relative à la mise en place des périmètres de protection des points de
prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine ;

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé ;

VU l’avis de la commission technique en date du 17 novembre 2000 ;

VU la délibération du conseil communautaire de la vallée de l’Échelle, en date du 21 décembre 2000,
demandant l’ouverture d’une enquête en vue de déclarer d’utilité publique des travaux et l’institution
des périmètres de protection du forage ;

VU l’arrêté préfectoral du 23 mars 2003 prescrivant, sur les communes de Bouëx, Garat et Sers,
l’ouverture d’une enquête conjointe préalable à la déclaration d’utilité publique des travaux
d’équipement, de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine et d’instauration des
périmètres de protection du forage de Moulin de Baillarge sur le territoire de Bouëx entraînant la
publication des servitudes aux hypothèques, et à l’autorisation au titre de la loi sur l’eau ;

VU l’avis du commissaire enquêteur en date du 19 juillet 2003 ;

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène lors de sa séance du 15 septembre 2003 ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE
Article 1er

Sont déclarés d’utilité publique les travaux à entreprendre par la communauté de communes de la vallée
de l’Échelle relatifs :

 à l’équipement du forage de Moulin de Baillarge, situé sur la commune de Bouëx ;
 au prélèvement et au rejet d’eau ;
 à la création des périmètres de protection et l’institution des servitudes afférentes.

Article 2
La communauté de communes de la vallée de l’Échelle est autorisée à dériver une partie des eaux
souterraines recueillies par le forage de Moulin de Baillarge situé sur la parcelle n°1650 E.

Article 3
Le débit limite exploitable est de 200 m3/h et 2000 m3/j en période de fonctionnement normal et de 400
m3/h et 9600 m3/j en période d’utilisation de secours.

Article 4
Les appareils de contrôle des débits installés sur le prélèvement et les dispositions prévues pour que ce
prélèvement ne puisse pas dépasser le débit horaire et le volume journalier autorisés, devront être
soumis par la commune, à l’agrément du directeur départemental de l’agriculture et de la forêt.
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Article 5
La commune devra indemniser les usagers de l’eau de tous les dommages qu’ils pourront prouver leur
avoir été causés par la dérivation des eaux.

Article 6
Il est établi autour du forage, deux périmètres de protection dans les limites indiquées par
l’hydrogéologue agréé. La délimitation de ces périmètres est définie sur les cartes annexées au présent
arrêté. Les prescriptions définies à l’intérieur des périmètres de protection sont :

6.1 - PÉRIMÈTRE DE PROTECTION IMMÉDIATE

Le terrain n°1650-E, propriété de la collectivité, est clôturé (2 m de hauteur sur une superficie minimale
de 30m*30m) et fermé par un portail cadenassé.

Sur ce périmètre, toutes les activités, autres que celles nécessaires à l’exploitation du forage et de la
station de traitement, à l’entretien du terrain et des bâtiments sont interdites.

L’utilisation et le dépôt d’engrais, de produits phytosanitaires, d’hydrocarbures ou autres produits
chimiques ou organiques sont interdits, à l’exception des produits nécessaires au traitement de l’eau.

La croissance des végétaux sera limitée par des moyens mécaniques uniquement. L’entretien et les
réparations de matériels équipés de moteurs thermiques seront effectués à l’extérieur de ce périmètre.

Le brûlage de toutes matières et déchets est interdit dans l’enceinte de ce périmètre.

6.2 – PÉRIMÈTRE DE PROTECTION RAPPROCHÉE

Il couvre une superficie d’environ 33 ha. Son emprise est reportée sur la carte annexée.

Il comprend les parcelles suivantes :

s u r l a c o m m u n e d e B o u ë x :
Section E

N°1349, 1360, 1649, 1497, 1350, 1351, 1352, 1353, 1357, 1358, 1359, 1354, 1355, 1356, 1485,
1487, 1486, 1343a, 1343z, 1650.

s u r l a c o m m u n e d e S e r s
Section A

N°169, 170, 171, 172, 173, 174, 175, 176, 177, 178, 179, 180, 181, 182, 183, 184, 185, 186, 187,
188, 189, 190, 191, 192, 193, 194, 195, 196, 197, 218, 219, 220, 659.

s u r l a c o m m u n e d e G a r a t
Section ZI

N°16, 17, 69a, 69b, 116a, 116b, 71, 113, 114a, 115, 117.

Section AK
N°51, 52, 53, 54, 55, 56, 60, 61, 63, 62, 64.

Activités interdites :
 la réalisation de forages autres que ceux destinés à l’alimentation collective d’eau potable quelle

qu’en soit la profondeur ;
 la mise en place de décharges contrôlées, comme tout dépôt de produits susceptibles d’altérer

directement ou indirectement la qualité des eaux de surface et de sous-écoulement ;
 la constructibilité de lieux d’habitation à caractère collectif ou individuel à l’exception de

l’extension des habitations existantes qui sera limitée à 25% de l’emprise du bâtiment ;
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 la création de carrières et leur exploitation quelle que soit la nature du matériau géologique
convoité ;

 le creusement de plans d’eau, étangs, fouilles quelle qu’en soit la profondeur ;
 le prélèvement d’eau superficielle (par dérivation ou interception du ruisseau) à but d’irrigation ou

à caractère privé à l’exception de l’utilisation à titre privatif pour l’arrosage de jardins à un débit
inférieur à 1000 m3/an ;

 l’implantation de canalisations d’hydrocarbures liquides, le stockage en quantité de ces produits ;
 le transport par canalisations et le stockage de tout autre produit susceptible de porter atteinte

directement ou indirectement à la qualité des eaux superficielles et de sous-écoulement hormis la
canalisation de gaz naturel déjà en place ;

 le camping ;
 la mise en place d’installations classées.

Prescriptions spécifiques :
 voies de communication : l’établissement de nouvelles voies de communication, la modification de

voies existantes ainsi que leurs conditions d’utilisation sont soumis à l’avis d’un hydrogéologue ;

 le fossé de la route D25, reprofilé tout en maintenant une couche supérieure imperméable, doit faire

l’objet d’un entretien régulier.

Recommandations :
Activités agricoles : le président du syndicat d’adduction publique mettra en place un protocole de
bonnes pratiques agricoles et un suivi agro-pédologique.

Article 7
Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l’article 6 du présent arrêté, sera passible des peines
prévues par le décret 67-1094 du 15 décembre 1967 pris pour application de la loi modifiée 64-1245 du
16 décembre 1964 et par les articles L211-6, L216-1, L216-2, L216-6, L216-8, L216-9, L216-10,
L216-11, L216-12, L216-13, L214-10 du code de l’environnement, sans préjudice des peines prévues
par d’autres polices administratives (installations classées, police des eaux, …).

Article 8
La servitude instituée dans le périmètre de protection rapprochée du forage est soumise aux formalités
de la publicité foncière par la publication du présent arrêté à la conservation des hypothèques, ainsi
qu’à la formalité de la mise à jour du plan d’occupation des sols s’il existe.

Notification du présent arrêté sera faite aux propriétaires des terrains compris dans le périmètre de
protection rapprochée, avec à la charge de ceux-ci, d’informer leurs bailleurs, titulaires de droit et
fermiers.

Article 9
Sont autorisés le traitement des eaux brutes et la distribution des eaux traitées, destinées à la
consommation humaine conformément aux dispositions du code de la santé publique et du décret 2001-
1220 du 20 décembre 2001.

Un suivi en continu est mis en place :
 conductivité et température à 245 m de profondeur ;
 conductivité et température de l’eau pompée ;
 niveau piézométrique du forage ;

En cas d’évolution de ces paramètres, un diagnostic de l’ouvrage sera réalisé et un suivi de la
température et de la conductivité de l’Échelle sera déclenché.

Le procédé de traitement, son installation, son fonctionnement, le suivi de la qualité des eaux brutes et
distribuées sont placés sous le contrôle du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales.

Les eaux traitées sont désinfectées avant distribution.
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Toute modification du traitement doit faire l’objet d’une déclaration auprès du directeur départemental
des affaires sanitaires et sociales.

Article 10
Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que les ouvrages restent en exploitation
dans les conditions fixées par celui-ci.

Article 14 : Délais et voies de recours
La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de 2 mois à compter de sa notification :

 soit d’un recours administratif (gracieux devant le préfet ou hiérarchique devant le ministre
concerné) ;

 soit d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Poitiers.

Le recours contentieux peut être précédé d’un seul recours administratif et n’a pas d’effet suspensif.

Article 11
Monsieur le secrétaire général de la préfecture, monsieur le président de la communauté de communes
de la Vallée de l’Échelle, messieurs les maires de  Bouëx, de Garat et de Sers, monsieur le directeur
départemental de l’agriculture et de la forêt et madame le directeur départemental des affaires sanitaires
et sociales, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté dont une
ampliation sera insérée au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Angoulême le 21 octobre 2003,

P/le préfet,

le secrétaire général

Hervé Jonathan
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Document établi le 23 mai 2005 – DDASS de la CHARENTE

       DIRECTION DÉPARTEMENTALE             
DES AFFAIRES SANITATIRES ET SOCIALES
                  DE LA CHARENTE

    PROTECTION DES CAPTAGES DESTINES A LA
    PRODUCTION D’EAU POTABLE

BRIE
Forage de Maine Joizeau

Arrêté préfectoral du 21 décembre 1981.

La procédure de protection et de déclaration d’utilité publique de ce captage est terminée.
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

2ème DIRECTION
2ème BUREAU

------------

Arrêté

D é c l a r a n t d ’ u t i l i t é p u b l i q u e l e s t r a v a u x d e p r o t e c t i o n d u
f o r a g e d u « M a i n e J o i z e a u » à B R I E , r é a l i s é s p a r l e
S y n d i c a t I n t e r c o m m u n a l d ’ A l i m e n t a t i o n e n E a u P o t a b l e
d e l a r é g i o n d e C H A M P N I E R S .

------------

LE PRÉFET DE LA CHARENTE,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU l’article 113 du code rural sur la dérivation des eaux non domaniales ;

VU le code des communes et notamment ses articles L163-1 et L166-1 ;

VU les articles L20 et L20-1 du code de la santé publique ;

VU la loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution ;

VU le décret n° 61-859 du 1er août 1961, complété et modifié par le décret n°67-1093 du
15 décembre 1967 portant règlement d’administration publique pris pour l’application de l’article L20
du code de la santé publique ;

VU le décret n° 67-1094 du 15 décembre 1967 sanctionnant les infractions à la loi du
16 décembre 1964 précitée ;

VU la circulaire interministérielle du 10 décembre 1968 relative aux périmètres de protection des points
de prélèvement d’eau destinés à l’alimentation des collectivités humaines ;

VU l’avant-projet des travaux d’alimentation en eau potable entrepris par le syndicat intercommunal
d’alimentation en eau potable de la région de CHAMPNIERS ;

VU le plan des lieux et notamment les plans et les états parcellaires des terrains compris dans les
périmètres de protection du captage ;

VU la délibération du 22 décembre 1980 du comité syndical adoptant le projet, créant les ressources
nécessaires à l’exécution des travaux et portant engagement d’indemniser les usagers des eaux lésés
par la dérivation ;

VU l’avis du conseil départemental d’hygiène en date du 2 juin 1981 ;

Copie de l’arrêté du 29 décembre 1981
DDASS 16

Le Maine Joizeau 46
Brie
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VU les dossiers de l’enquête conjointe d’utilité publique et parcellaire à laquelle il a été procédé,
conformément à l’arrêté préfectoral du 8 septembre 1981, dans la commune de BRIE, en vue de la
déclaration d’utilité publique des travaux et en vue de rendre cessibles les terrains nécessaires à la
réalisation du projet ;

VU les pièces constatant que l’avis d’ouverture d’enquête a été publié, affiché et inséré dans deux
journaux locaux diffusés dans le département et que les dossiers et les registres d'enquête ont été
déposés pendant seize jours, du 28 septembre au 14 octobre 1981 inclus , à la mairie de BRIE ;

VU l’avis favorable du commissaire enquêteur ;

VU le rapport de M. l’Ingénieur en Chef du Génie Rural, des Eaux et des Forêts, Directeur
Départemental de l’Agriculture, en date du 11 décembre 1981, sur les résultats de l’enquête ;

SUR proposition de M. le Secrétaire Général de la Charente ;

ARRÊTE
Article 1er

Sont déclarés d’utilité publique les travaux à entreprendre par le Syndicat Intercommunal
d’Alimentation en Eau Potable de la Région de CHAMPNIERS, en vue de la protection du forage du
« Maine Joizeau », sur le territoire de la commune de BRIE, au lieu-dit « Fonds du Maine Joizeau »,
direction Est - Sud-Est du bourg.

Sont déclarés cessibles, conformément au plan parcellaire visé au présent arrêté, les immeubles
désignés à l’état parcellaire ci-annexé, nécessaires à la constitution du périmètre de protection
immédiate et à la réalisation du projet.

Article 2
Le syndicat est autorisé à prélever un débit de 140 m3/h, représentant un volume journalier de
2800 m3.

Dans un premier temps, l’exploitation se fera sans utiliser le surpresseur en place à un débit voisin de
100 m3/h, tel que la turbidité et la teneur en fer soient acceptables.

Article 3
Le syndicat devra laisser toutes autres collectivités dûment autorisées par arrêté préfectoral, utiliser les
ouvrages visés par le présent arrêté en vue de la dérivation à son profit de tout ou partie des eaux
surabondantes. Ces dernières collectivités prendront à leur charge tous les frais d’installation de leurs
propres ouvrages sans préjudice de leur participation à l’amortissement des ouvrages empruntés ou
aux dépenses de première installation.

L’amortissement courra à compter de la date d’utilisation de l’ouvrage.

Au cas où la salubrité, l’alimentation publique, la satisfaction des besoins domestiques ou l’utilisation
générale des eaux seraient compromises par ses travaux, le syndicat devra restituer l’eau nécessaire à
la sauvegarde de ces intérêts généraux dans des conditions qui seront fixées par le Ministère de
l’Agriculture, sur le rapport de M. l’Ingénieur en Chef du Génie Rural, Directeur Départemental de
l’Agriculture.

Article 4
Les dispositions prévues pour que le prélèvement ne puisse dépasser le débit et le volume journalier
autorisés ainsi que les appareils prévus pour assurer ce contrôle devront être soumis par le syndicat à
l’agrément de l’Ingénieur en Chef du Génie Rural, Directeur Départemental de l’Agriculture.

Article 5
Conformément à l’engagement pris par son comité lors de sa séance du 22 décembre 1980, le syndicat
devra indemniser les usiniers, irrigants, ou autres usagers des eaux de tous les dommages qu’ils
pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux.
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Article 6
Il est établi autour du forage un périmètre de protection immédiate et un périmètre de protection
rapprochée en application des dispositions de l’article L20 du code de la santé publique et du décret
n°61-859 du 1er août 1961 complété et modifié par le décret n°67-1093 du 15 décembre 1967.

Les deux périmètres sont définis ainsi :

Périmètre immédiat :

Il est constitué par un terrain d’une superficie de 2350 m2 acquis en toute propriété et clôturé par le
syndicat. L’étanchéité du forage sera poursuivie à 1 m au-dessus du sol. Ce périmètre est situé sur la
parcelle n°431, section F1 du plan cadastral sur la commune de BRIE, au « Plantier ». Le forage
concerné est appelé forage du Maine Joizeau.

Périmètre rapproché :

Sa superficie est d’environ 32,5 hectares. Ses dimensions se rapprochent de celles d’un rectangle de
650 mètres sur 500 mètres. Sa limite Est est le chemin rural des Rigalloux à la Prévoterie.

Au Nord, le périmètre sépare en son milieu le lieu-dit « Le Plantier ».

Au Sud, le hameau des Grand et Petit Buffevent.

Sa limite Ouest se situe à environ 1 km du bourg de BRIE.

Les limites de ces périmètres décrits ci-dessus sont précisées sur les plans joints au présent arrêté.

Les états parcellaires également joints mentionnent les propriétaires concernés par le périmètre
rapproché.

Il n’est pas défini de périmètre éloigné à cause de la méconnaissance d’écoulements profonds et de la
protection naturelle que constituent les 170 m de calcaires compacts.

Article 7

I – À l’intérieur du périmètre de protection immédiate :

Sont interdits tous dépôts, installations ou activités autres que ceux strictement nécessaires à
l’exploitation et à l’entretien du point d’eau.

Ce périmètre sera planté d’herbe, limité par une clôture en interdisant l’accès et maintenu en bon état
de propreté.

II – À l’intérieur du périmètre de protection rapprochée :

Le périmètre consiste en une zone à l’intérieur de laquelle, certaines activités sont interdites, ou
réglementées, ou autorisées.

1) -Dans ce périmètre, sont interdits :
 l’installation de dépôts d’ordures ménagères, d’immondices, de détritus, de produits radio-actifs et

de tous les produits et matières susceptibles d’altérer la qualité des eaux ;
 l’implantation d’ouvrages de transport des eaux usées d’origine domestique ou industrielle, qu’elles

soient brutes ou épurées ;
 l’implantation de canalisations d’hydrocarbures liquides ou de tous autres produits liquides ou

gazeux susceptibles de porter atteinte directement ou indirectement à la qualité des eaux ;
 les installations de stockage d’hydrocarbures liquides ou gazeux, de produits chimiques et d’eaux

usées de toute nature ;
 l’établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines même provisoires autres que

celles strictement nécessaires à l’exploitation et à l’entretien des points d’eau ;
 l’épandage ou l’infiltration de lisiers et d’eaux usées d’origine domestique ou industrielle ;
 le stockage de fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits ou substances destinés

à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les ennemis des cultures ;
 l’établissement d’étables ou de stabulations libres.
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2) -Dans ce périmètre rapproché, sont réglementés :
 tout forage de puits, au-delà de 50 m sera interdit ;
 l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ne devront pas être
 l’ouverture d’excavations, autres que les carrières réalisés à
 la création d’étangs l’explosion
 le remblaiement des excavations ou des carrières existantes ne pourra être effectué qu’avec des

matériaux non polluants ;
 le stockage de matières fermentescibles destinées à l’alimentation du bétail devra être effectué :

 par stockage sur des argiles compactées ;
 à l’aide de fosses étanchées pour les jus issus de la fermentation ;

 l’épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la fertilisation des sols, ne devra
pas dépasser les doses maximales suivantes :

- Fumier : 40 tonnes/ha (pas plus d’un an sur trois)
- Azote (N) – Phosphore (P) – Potassium (K)
. Blé : 120 kg d’azote/an/ha (120uN) en 2

passages minimum
100 kg de phosphore/an/ha (100uP)
90 kg de potassium/an/ha (90uK)

en considérant que 1 Kg/an/ha correspond à 1 u
. Orge d’hiver : 100 uN

100 uP
80 uK

de printemps : 80 uN
70 uP
70 uK

. Maïs : pour un rendement de 75 quintaux/ha
180 uN
160 uP
150 uK

. Maïs fourrager (ensilage) :
pour un rendement de 45 q/ha : 120 uN

100 uP
100 uK

pour un rendement de 75 q/ha : 140 uN
120 uP
120 uK

Prairies artificielles : ray-grass
220 uN en 4 passages
120 uP en 4 passages
120 uK en 4 passages

. Prairies naturelles :
80 uN en 2 passages
80 uP en 2 passages
80 uK en 2 passages

Les prairies naturelles, peu consommatrices
d’engrais, sont vivement conseillées à l’intérieur
du périmètre de protection rapprochée d’un
captage destiné à l’alimentation en eau potable
d’une collectivité humaine.
. Tabac : 250 uN en 3 passages minimum

100 uP en 3 passages minimum
300 uK en 3 passages minimum

La culture du tabac est fortement déconseillée à
l’intérieur des périmètres de protection rapprochée
et éloignée d’un captage destiné à l’alimentation
en eau potable d’une collectivité humaine. Si elle
est pratiquée, la superficie ne pourra pas être
augmentée.

 l’épandage de tous produits ou substances destinés à la lutte contre les ennemis des cultures
(pesticides, …) :

 devra éviter les accumulations de pesticides sur le sol ;
 ne devra pas utiliser des doses excessives ;

 le camping (même sauvage) et le stationnement des caravanes ne pourront être permanents. Ils ne
devront être tolérés qu’à titre tout à fait occasionnel ;

 la construction ou la modification des voies de communication ainsi que leurs conditions d’utilisation
impliqueront la nécessité d’étanchéifier les réseaux collecteurs des eaux de ruissellement ;

 l’épandage des herbicides devra éviter les accumulations sur le sol et ne pas utiliser des doses
excessives.

3)Dans ce périmètre rapproché, sont autorisés :
 le passage léger des animaux ;
 l’installation d’abreuvoirs ou d’abris destinés au bétail ;
 le déboisement.

Article 8
Le périmètre de protection immédiate, dont les terrains doivent être acquis en pleine propriété, sera
clôturé à la diligence et aux frais du syndicat par les soins de l’Ingénieur en Chef du Génie Rural, des
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Eaux et des Forêts, Directeur Départemental de l’Agriculture qui dressera procès-verbal de
l’opération.

Article 9
Les eaux devront répondre aux conditions exigées par le code de la santé publique et lorsqu’elles
devront être épurées, le procédé d’épuration, son installation, son fonctionnement et la qualité des eaux
épurées seront placés sous le contrôle du Conseil Départemental d’Hygiène.

Article 10
Pour les activités, dépôts et installations existant à la date de publication du présent arrêté sur les
terrains compris dans les périmètres de protection prévus à l’article 6, il devra être satisfait aux
obligations résultant de l’institution desdits périmètres dans un délai de 2 ans maximum et dans les
conditions ci-dessous définies.

Article 11
Le président du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Région de
CHAMPNIERS agissant au nom de cet organisme est autorisé à acquérir, soit à l'amiable, soit par
voie d'expropriation en vertu de l'ordonnance n°58-997 du 23 octobre 1958, les terrains nécessaires à la
réalisation du projet et à la constitution du périmètre de protection immédiate.

Le délai de 2 ans précité s’applique aux expropriations éventuellement nécessaires. Il courra à compter
de la date de publication du présent arrêté.

Article 12
Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l’article 7, sera passible des peines prévues par le
décret n°67-1094 du 15 décembre 1967, pris pour l’application de la loi n°64-1245 du
16 décembre 1964.

Article 13
Le présent arrêté sera, par les soins et à la charge du président du Syndicat Intercommunal
d’Alimentation en Eau Potable de la Région de CHAMPNIERS :
 d’une part, notifié à chacun des propriétaires intéressés notamment par l’établissement des

périmètres de protection ;
 d’autre part, publié à la conservation des hypothèques du département de la Charente. Cet arrêté

sera également inséré au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture.

Article 14
Il sera pourvu à la dépense au moyen des ressources créées par le syndicat avec l’aide du
département au titre de la tranche de travaux, et éventuellement, si nécessaire, à l’aide d’inscriptions
futures dans les programmes subventionnés par l’État ou le Département.

Article 15
MM. le Secrétaire Général de la Charente, le Directeur Départemental de l’Agriculture, le Président
du Syndicat Intercommunal d’Alimentation en Eau Potable de la Région de CHAMPNIERS et le
Maire de BRIE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Angoulême le 29 décembre 1981

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

le secrétaire général

Serge THIRIOUX
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Document établi le 08 juin 2007 – DDASS de la CHARENTE

DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES AFFAIRES SANITAIRES ET SOCIALES

DE LA CHARENTE

PROTECTION DES CAPTAGES DESTINÉS À LA
PRODUCTION D’EAU POTABLE

CHAMPNIERS
Forage de Chamarande

Arrêté préfectoral du 3 mai 2007
modifié par l’arrêté du 1er juin 2007

La procédure de protection et de déclaration d’utilité publique de ce captage est terminée.



PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

- :- :- :- :-

ARRÊTÉ MODIFIÉ

 p o r t a n t d é c l a r a t i o n d ’ u t i l i t é p u b l i q u e d e s t r a v a u x
d ’ é q u i p e m e n t , d e p r é l è v e m e n t e t d ’ i n s t a u r a t i o n d e s
p é r i m è t r e s d e p r o t e c t i o n d u f o r a g e d e C h a m a r a n d e
s i t u é s u r l a c o m m u n e d e C H A M P N I E R S ;

 p o r t a n t a u t o r i s a t i o n d e p r é l e v e r l e s e a u x d e c e
f o r a g e ;

 p o r t a n t a u t o r i s a t i o n d e t r a i t e r l ’ e a u b r u t e e t d e l a
d i s t r i b u e r a p r è s t r a i t e m e n t .

---------

LE PRÉFET DE LA CHARENTE
Chevalier de la Légion d’honneur

VU la Charte de l’Environnement de 2004, texte fondamental du Préambule de la Constitution de
1958 ;

VU le code de l’environnement, notamment les articles L215-13, L211-2, L214-1 à L214-6 ;

VU le code de la santé publique, parties législative et réglementaire Livre III, titre II, Chapitre Ier
« eaux potables » et Chapitre IV « dispositions pénales et administratives » ;

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU le code de l’urbanisme, notamment l’article R 126-1 ;

VU la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution et ses décrets d’application ;

VU la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l’eau ;

VU la loi n°2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique ;

VU la loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques ;

VU le décret modifié n°55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière et le décret
d’application n°55-1350 du 14 octobre 1955 modifié ;

VU le décret modifié n°67-1094 du 15 décembre 1967 sanctionnant les infractions à la loi du
16 décembre 1964 ;

Copie de l’arrêté du 3 mai 2007
modifié par l’arrêté du 1er juin 2007
DDASS 16

Forage de Chamarande 47
Champniers
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VU le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d’autorisation ou de
déclaration prévues par l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier sur l’eau ;

VU le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises à
autorisation ou à déclaration prévues par l’article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier sur l’eau et ses
arrêtés d’application du 11 septembre 2003 ;

VU le décret n° 94-354 du 29 avril 1994 modifié relatif aux zones de répartition des eaux ;

VU le décret n° 2006-570 du 17 mai 2006 relatif à la publicité des servitudes d’utilité publique
instituées en vue d’assurer la protection de la qualité des eaux destinées à la consommation humaine
et modifiant le code de la santé publique ;

VU l’arrêté du 26 juillet 2002 relatif à la constitution des dossiers mentionnés aux articles R. 1321-6,
R. 1321-7, R.1321-14, R. 1321-42 et R. 1321-60 du code de la santé ;

VU l’arrêté préfectoral du 9 octobre 2006 prescrivant, sur la commune de CHAMPNIERS, l’ouverture
d’une enquête conjointe préalable à la déclaration d’utilité publique des travaux d’équipement, de
prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine et d’instauration des périmètres de
protection du forage de Chamarande, et à l’autorisation au titre de la loi sur l’eau, de prélever l’eau
dans le milieu naturel et de réaliser l’ouvrage ;

VU l’arrêté préfectoral du 3 mars 2006 définissant les mesures à mettre en œuvre pour améliorer la
gestion des ressources utilisées pour la production d’eau potable ;

VU les délibérations en date du 27 février 1990, 20 décembre 2002 et 26 juin 2003 par lesquelles le
syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable de la région de CHAMPNIERS engage et
poursuit la procédure de mise en place des périmètres de protection du forage de Chamarande ;

VU la délibération en date du 8 février 2007 par laquelle le syndicat intercommunal d’alimentation en
eau potable de la région de CHAMPNIERS s’engage à publier les servitudes instituées dans le
périmètre de protection rapprochée du forage, à la conservation des hypothèques ;

VU le rapport de l’hydrogéologue agréé du 15 février 2003 ;

VU les conclusions du commissaire enquêteur en date du 8 décembre 2006 ;

VU l’arrêté préfectoral du 12 février 2007 portant prorogation du délai d’instruction ;

VU l'avis du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques lors
de sa séance du 15 mars 2007 ;

CONSIDÉRANT que ce forage est déjà utilisé pour l’alimentation en eau potable et qu’il convient donc
de régulariser sa situation administrative ;

CONSIDÉRANT que toutes les pièces nécessaires à l’instruction du dossier sont disponibles ;

CONSIDÉRANT que l’instauration des périmètres de protection permet d’assurer la sauvegarde de la
qualité des eaux captées par l’ouvrage par rapport aux pollutions ponctuelles ou accidentelles ;

CONSIDÉRANT que l’utilité publique des périmètres de protection de l’ouvrage est reconnue, puisque
aucune contestation du public n’est relevée sur le registre d’enquête publique ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;
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ARRÊTE

DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE ET AUTORISATION
DU PRÉLÈVEMENT

Article 1er : Sont déclarés d’utilité publique les travaux à entreprendre par le syndicat intercommunal
d’alimentation en eau potable (SIAEP) de la région de CHAMPNIERS, relatifs :

 à la dérivation des eaux et à l’équipement du forage de Chamarande, situé sur la commune de
CHAMPNIERS ;

 au prélèvement d’eau dans ce forage ;
 à la création des périmètres de protection et l’institution des servitudes afférentes.

Le SIAEP de CHAMPNIERS est autorisé à prélever une partie des eaux souterraines recueillies par
pompage, par le forage de Chamarande, référencé à la banque de données du sous-sol
BSS 07093X0069.

Article 2 : Le débit horaire maximal autorisé est fixé à 200 m3 /h. Le volume journalier maximal
autorisé est fixé à 4000 m3/jour.

Le niveau dynamique doit être maintenu au-dessus de - 47.00 m NGF. (-120m par rapport au-dessus
de la dalle du forage).

Ces débits, volumes et niveau ne doivent pas être dépassés.

L’ouvrage fait l’objet d’une surveillance périodique et d’un entretien si nécessaire, au minimum tous
les dix ans. Le compte-rendu de cette inspection est adressé au préfet dans un délai de trois mois
suivant l’inspection.

Le forage fait l’objet du premier contrôle diagnostic complet dans un délai de 1 an suivant la date de
signature du présent arrêté.

Article 3 : L’ouvrage est équipé d’appareils de mesures permettant de connaître le niveau de
positionnement de la pompe, les niveaux statique et dynamique de l’eau, le débit horaire, le volume
journalier prélevé et le temps de fonctionnement des pompes. Ces données sont régulièrement
relevées et enregistrées.

Un contrôle annuel de ces installations doit être réalisé.

L’ouvrage et les différents niveaux sont rattachés au Nivellement Général de la France (NGF) par un
organisme habilité.

Les données collectées sont envoyées chaque semaine, du 15 février au 1er novembre de chaque
année à la Mission Inter Service de l’Eau (MISE) par courrier électronique et stockées au siège du
SIAEP ou à la station de traitement.

Ces équipements doivent être réalisés dans un délai de 6 mois suivant la date de signature du
présent arrêté.

DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE D’INSTAURATION

DES PÉRIMÈTRES DE PROTECTION

Article 4 : Il est établi autour du forage de Chamarande, un périmètre de protection immédiate, un
périmètre de protection rapprochée et une zone de vigilance dans les limites indiquées sur la carte en
annexe 1 du présent arrêté. Les prescriptions définies à l’intérieur des périmètres de protection
sont les suivantes :
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4.1 – PÉRIMÈTRE DE PROTECTION IMMÉDIATE
Le périmètre de protection immédiate du forage, d’une superficie de 1889 m², est et demeure
propriété du SIAEP de CHAMPNIERS. Il est constitué des deux parcelles cadastrales n° 633 et 635
section AX sur la commune de CHAMPNIERS, englobant le forage et la station de traitement.

Son accès est interdit à toute personne étrangère à l’exploitation du forage, par une clôture grillagée
en bon état et par un portail maintenu en permanence fermé à clé.

À l’intérieur de ce périmètre, toute activité qui n’est pas expressément autorisée est interdite.

Le sol est maintenu en parfait état de propreté, sans utilisation d’engrais et de désherbants
chimiques.

Sont autorisés les activités, installations ou dépôts qui sont directement liés à l’exploitation du forage
(réfection et amélioration des ouvrages, entretien du périmètre, traitement de l’eau, protection) sous
réserve qu’ils soient conçus et conduits de manière à ne pas provoquer de pollution de l’eau captée.

L’étanchéité du cuvelage qui coiffe l’ouvrage est vérifiée et assurée pour éviter toute infiltration en
période de crues des eaux superficielles dans un délai de 6 mois suivant la date de signature du
présent arrêté.

4.2 – PÉRIMÈTRE DE PROTECTION RAPPROCHÉE
Ce périmètre s’étend sur une superficie de 171 hectares sur la commune de CHAMPNIERS, soit
204 propriétaires et 1014 parcelles. La liste des parcelles est en annexe 2 du présent arrêté.

 INTERDICTIONS
 La création et l’exploitation de tout ouvrage de prélèvement d’eau ou d’injection, pour

tout usage autre que celui réservé à l’alimentation en eau potable des collectivités
publiques.

4.3 – ZONE DE VIGILANCE
Elle s’étend sur une surface circulaire de 2 km de rayon autour du forage de Chamarande soit environ
12,5 km².

 RÉGLEMENTATIONS SPÉCIFIQUES
 Tout nouveau projet de forage, piézomètre, sondage, puits dans cette zone est soumis

à l’avis d’un hydrogéologue agréé.

 Le SIAEP de CHAMPNIERS recense et diagnostique tous les ouvrages captant la
nappe du forage de Chamarande (localisation, coupe, débit, usage, état, etc.) ainsi que
les nappes inférieures. Cette étude présente l’estimation du montant des travaux de
réhabilitation des ouvrages utilisés défectueux et de mise en sécurité ou condamnation
des ouvrages abandonnés.

 Elle débute dans un délai de un an après la date de signature du présent arrêté.

 Les travaux de réhabilitation des ouvrages utilisés défectueux et de mise en sécurité ou
condamnation des ouvrages abandonnés sont engagés dans un délai maximal de deux
ans après les conclusions définitives de l’étude. Ils peuvent être programmés par
tranche.

Article 5 : Le SIAEP de CHAMPNIERS notifie le présent arrêté aux propriétaires des terrains compris
dans le périmètre de protection rapprochée, avec à la charge de ceux-ci, d’informer leurs bailleurs,
titulaires de droit et fermiers.

Par délibération du 8 février 2007, il s’engage à publier les servitudes instituées dans le périmètre de
protection rapprochée du forage, à la conservation des hypothèques.

Article 6 : Les pièces annexées au présent arrêté sont :
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annexe 1 : carte du périmètre de protection rapprochée et de la zone de vigilance du forage de
Chamarande.

annexe 2 : liste des parcelles du périmètre de protection rapprochée.

Article 7 : Les documents d’urbanisme des communes de CHAMPNIERS et RUELLE SUR TOUVRE
intègrent les prescriptions du présent arrêté.

Article 8 : Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l’article 4 du présent arrêté, sera passible
des peines prévues par le décret 67-1094 du 15 décembre 1967 pris pour application de la loi
modifiée 64-1245 du 16 décembre 1964, par les articles L 211-6, L 216-1, L 216-2, L 216-6, L 216-8,
L 216-9, L 216-10, L 216-11, L 216-12, L 216-13, L 214-10 du code de l’environnement et par les
articles de la partie législative Livre III, titre II, Chapitre IV « dispositions pénales et administratives du
code de la santé publique », sans préjudice des peines prévues par d’autres polices administratives
(installations classées, …).

TRAITEMENT ET DISTRIBUTION DE L’EAU

Article 9 : Le SIAEP de CHAMPNIERS est autorisé à traiter et à distribuer au public, l’eau destinée à
la consommation humaine, issue du forage de Chamarande.

Des dispositifs anti-intrusion ou tous autres dispositifs de sécurisation doivent être mis en place au
niveau du forage et de la station de traitement.

L’eau brute fait l’objet d’une désinfection par un produit chloré avant distribution.

Le SIAEP de CHAMPNIERS met en place :

 sur l’eau brute, une mesure en continu de la conductivité avec enregistrement des données ;
 sur l’eau traitée, une mesure en continu de chlore et des systèmes de sécurisation et d’alarme

pour assurer en permanence la désinfection de l’eau.

L’exploitant s’assure par un matériel de terrain approprié, de la présence permanente de chlore
résiduel dans l’eau traitée et distribuée.

L’ensemble des mesures, interventions, travaux et observations est consigné dans un carnet sanitaire
tenu à la disposition des agents des services de l’État.

L’exploitant, par sa surveillance, s’assure de la conformité de l’eau distribuée avec les exigences
sanitaires.

Le procédé de traitement, son installation, son fonctionnement, le suivi de la qualité des eaux brutes
et distribuée sont placés sous le contrôle de la direction départementale des affaires sanitaires et
sociales.

Article 10 : Toute modification du traitement et de la distribution doit faire l’objet d’une déclaration à la
directrice départementale des affaires sanitaires et sociales

Article 11 (arrêté du 1er juin 2007) : Le SIAEP de CHAMPNIERS met en place les dispositifs
demandés à l’article 9, dans un délai de 6 mois après la date de signature du présent arrêté.

Article 12 : La qualité de l’eau est contrôlée selon un programme annuel défini par la réglementation
en vigueur. Les frais d’analyses et de prélèvements sont à la charge de l’exploitant, selon les tarifs et
modalités réglementaires.

Des suivis particuliers de paramètres spécifiques peuvent être mis en place autant que de besoin sur
l’eau brute et/ou sur l’eau traitée, en cas de difficultés particulières ou de dépassements des
exigences de qualité.
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DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article 13 : Les dispositions du présent arrêté demeurent applicables tant que l’ouvrage reste en
exploitation dans les conditions fixées par celui-ci.

Article 14 (arrêté du 1er juin 2007) : Délais et voies de recours.

Les dispositions du présent arrêté relatives à la déclaration d’utilité publique des travaux
d’équipement, de prélèvement d’eau destinée à la consommation humaine, d’instauration des
périmètres de protection du forage de Chamarande, sur la commune de CHAMPNIERS, à
l’autorisation de traiter l’eau brute et de la distribuer après traitement peuvent faire l’objet d’un
recours administratif (gracieux auprès du préfet ou hiérarchique auprès des ministres concernés)
et/ou contentieux devant le tribunal administratif de POITIERS dans un délai de 2 mois à compter de
la notification du présent arrêté pour le pétitionnaire et sa publication pour les tiers.

Ce délai est porté à 4 ans pour les tiers en ce qui concerne l’autorisation de prélever les eaux du
forage.

Aucun de ces recours n’a d’effet suspensif.

Article 15 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 16 : M. le secrétaire général de la préfecture, Mme la directrice départementale des affaires
sanitaires et sociales, M. le directeur départemental de l’agriculture et de la forêt, M. le président du
syndicat intercommunal d’adduction d’eau potable de la région de CHAMPNIERS, M. le maire de
CHAMPNIERS, sont chargés chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera
notifié à M. le maire de RUELLE SUR TOUVRE.

Fait à Angoulême le 3 mai 2007

P/ Le Préfet,

Le Secrétaire Général

signé

Jean-Yves LALLART
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Arrêté Préfectoral du 3 mai 2007
SIAEP de la Région de Champniers (16)
Forage de Chamarande

ANNEXE 2 Périmètre de protection rapprochée
Liste des parcelles

commune de Champniers

SECTION AW
89 162 250 446 511 632
90 163 251 447 512 633
92 164 252 448 513 634
93 165 253 449 514 635
94 166 254 450 515 636
95 167 255 451 517 637
96 168 256 452 518 638
97 169 257 453 520 643
98 170 385 454 521 644
101 171 386 455 522 645
102 172 387 456 525 646
103 173 388 457 531 655
104 174 389 458 532 674
105 175 390 459 533 675
106 176 391 460 534 682
107 177 392 461 535 689
108 178 393 462 539 690
109 179 394 463 540 691
110 180 396 464 541 692
111 182 398 465 544 693
112 183 399 467 545 694
113 184 401 468 546 695
114 185 402 469 547
116 186 404 471 548
117 187 405 472 549
118 188 406 473 550
119 189 407 474 551
120 190 408 475 552
121 191 409 476 559
122 192 411 477 560
123 193 412 478 564
124 194 414 479 568
125 195 415 480 574
127 196 417 481 575
128 197 418 482 576
131 198 419 484 577
132 199 421 485 578
134 200 422 486 579
135 201 423 487 580
137 202 424 488 581
138 203 425 489 591
140 204 426 490 604
142 205 427 491 605
143 207 428 492 608
144 208 429 493 609
145 209 430 494 610
146 210 431 495 611
149 211 432 496 612
150 212 433 498 614
151 213 434 499 615
152 214 435 500 619
153 215 436 501 620
154 216 437 502 621
155 217 438 503 622
156 218 439 504 623
157 219 440 505 624
158 220 442 506 625
159 230 443 507 626
160 235 444 508 629
161 237 445 510 630
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Arrêté Préfectoral du 3 mai 2007
SIAEP de la Région de Champniers (16)
Forage de Chamarande

ANNEXE 2 Périmètre de protection rapprochée
Liste des parcelles

commune de Champniers

SECTION AX
1 76 137 199 259 328 432 601
2 77 138 200 260 329 433 602
3 79 139 201 261 330 446 603
4 80 140 202 262 331 455 604
5 81 141 203 263 332 469 606
6 82 142 204 266 333 475 607
7 83 143 205 267 334 481 608
8 84 144 206 268 335 486 609
9 85 145 207 269 336 489 611
10 86 146 208 270 337 490 613
11 87 147 209 271 338 491 614
12 88 148 210 272 339 497 615
13 89 149 211 273 340 512 616
14 90 150 212 274 341 520 617
15 91 151 213 275 342 523 618
16 92 152 214 276 343 524 619
17 93 153 215 277 344 525 620
18 94 154 216 278 345 526 621
21 95 155 217 279 346 527 622
22 96 157 218 280 347 528 623
23 97 159 219 281 348 529 624
24 98 160 220 282 349 534 625
25 99 161 221 283 354 539 627
26 100 162 222 284 355 540 629
27 101 163 223 285 356 541 631
28 102 164 224 286 357 542 634
29 103 165 225 287 358 543 636
30 104 166 226 288 359 544 638
31 105 167 227 289 360 548 640
32 106 168 228 290 361 549 642
33 107 169 229 291 368 551 643
34 108 170 230 292 369 552 644
35 109 171 231 293 374 555 645
38 110 172 232 294 377 556 647
39 111 173 233 295 389 557 649
40 112 174 234 296 390 558 651
47 113 175 235 297 394 565 652
48 114 176 236 298 395 566 653
49 115 177 237 299 396 567 655
51 116 178 238 300 397 568 657
53 117 179 239 301 398 570 658
54 118 180 240 302 399 573 659
56 119 181 241 303 400 579 660
58 120 182 242 304 401 580 661
59 121 183 243 305 402 581 662
61 122 184 244 309 403 583 663
62 123 185 245 310 404 584 664
63 124 186 246 311 406 585 666
64 125 187 247 312 407 586 667
65 126 188 248 313 408 587
66 127 189 249 317 409 588
67 128 190 250 318 411 589
68 129 191 251 319 412 590
69 130 192 252 320 413 591
70 131 193 253 322 414 592
71 132 194 254 323 415 593
72 133 195 255 324 416 594
73 134 196 256 325 426 595
74 135 197 257 326 428 596
75 136 198 258 327 431 597
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Arrêté Préfectoral du 3 mai 2007
SIAEP de la Région de Champniers (16)
Forage de Chamarande

ANNEXE 2 Périmètre de protection rapprochée
Liste des parcelles

commune de Champniers

SECTION AY SECTION AZ SECTION CL SECTION G
171 225 102 241 1453
172 226 104 242 1454
173 227 109 244 1455
174 228 110 245 1456
175 229 117 246 1457
176 230 118 247 1458
177 231 119 248 1459
178 232 128 252 1460
179 233 129 253 1461
180 234 130 254 1462
181 235 131 257 1463
182 236 133 258 1464
183 237 138 259 1465
184 238 140 260 1466
185 239 141 261 1467
186 240 142 262 1468
187 242 143 263 1469
188 243 144 264 1470
189 244 145 265 1471
190 245 361 266 1472
191 246 362 267 1473
192 247 363 268 1474
193 248 364 269 1475
194 249 365 270 1476
195 250 366 271 1477
196 251 367 290 1478
197 252 370 291 1479
198 253 371 292 1480
199 254 395 293 1481
200 255 396 294 1482
201 256 397 295 1483
202 257 398 318 1484
203 258 412 319 1485
204 259 413 1486
205 260 465 1487
206 261 466 1488
207 262 1489
208 263 1490
209 264 1491
210 265 1493
211 268 1494
212 269 1495
213 271 1498
214 272 1499
215 568 1500
216 569 1501
217 1502
218 1503
219 1504
220 1564
221 2135
222 2136
223 2137
224 2138
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Document établi le 23 mai 2005 – DDASS de la CHARENTE

       DIRECTION DÉPARTEMENTALE             
DES AFFAIRES SANITATIRES ET SOCIALES
                  DE LA CHARENTE

    PROTECTION DES CAPTAGES DESTINES A LA
    PRODUCTION D’EAU POTABLE

MOUTHIERS SUR BOEME
Captage du Ponty

Arrêté préfectoral du 30 janvier 1992.

La procédure de protection et de déclaration d’utilité publique de ce captage est terminée.
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PRÉFECTURE DE LA CHARENTE

ARRÊTÉ

D é c l a r a n t d ' u t i l i t é p u b l i q u e l e s t r a v a u x à r é a l i s e r p a r l a
c o m m u n e d e L A C O U R O N N E n é c e s s a i r e s à l a d é r i v a t i o n
p a r p o m p a g e d ' e a u x s o u t e r r a i n e s d u f o r a g e d e l a " S o u r c e
d u P o n t y " s i t u é s u r l a c o m m u n e d e M O U T H I E R S S U R
B O Ë M E e t à l a c r é a t i o n d e s p é r i m è t r e s d e p r o t e c t i o n
a u t o u r d e c e c a p t a g e .

---------

LE PRÉFET DE LA CHARENTE,

Chevalier de la Légion d'Honneur,

VU le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique ;

VU l’article 113 du code rural sur la dérivation des eaux non domaniales ;

VU le code des communes ;

VU les articles L20 et L20-1 du code de la santé publique ;

VU la loi n°64-1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte
contre leur pollution ;

VU le décret n°61-859 du 1er août 1961 complété et modifié par le décret n°67-1093 du
15 décembre 1967 portant règlement d’administration publique pris pour l’application de l’article L20
du code de la santé publique ;

VU le décret n°67-1094 du 15 décembre 1967 sanctionnant les infractions à la loi susvisée ;

VU le décret n°69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration et réunification des organismes
consultatifs en matière d’opérations d’architecture et d’espaces protégés et les textes pris pour son
application ;

VU la circulaire interministérielle du 10 décembre 1968 relative aux périmètres de protection des points
de prélèvements d’eau destinés à l’alimentation des collectivités humaines ;

VU la délibération du conseil municipal de LA COURONNE en date du 13 mai 1987 adoptant le
projet, créant les ressources nécessaires à l'exécution des travaux et portant engagement d'indemniser
les usagers des eaux, lésés par la dérivation ;

VU l’avant-projet des travaux à exécuter ;

VU le plan des lieux et notamment les plans et les états parcellaires des terrains compris dans les
périmètres de protection du captage ;

VU l’avis du conseil départemental d’hygiène en date du 20 décembre 1991 ;

Copie de l’arrêté du 30 janvier 1992
DDASS 16

Forage de la source du Ponty 16
Mouthiers-sur-Boëme
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VU les dossiers de l’enquête conjointe d'utilité publique et parcellaire à laquelle il a été procédé,
conformément à l'arrêté préfectoral du 23 avril 1991 dans la commune de MOUTHIERS SUR
BOËME, en vue de la déclaration d'utilité publique des travaux et de la définition des périmètres de
protection des points de prélèvements des eaux ;

VU les pièces constatant que l'avis d'ouverture d'enquête a été publié, affiché, inséré dans deux
journaux diffusés dans le département, rappelé dans les dits journaux, et que les dossiers et les
registres d'enquête ont été déposés pendant un mois, du 28 mai 1991 au 28 juin 1991, à la mairie de
MOUTHIERS-SUR-BOËME ;

VU l’avis du commissaire enquêteur ;

VU le rapport de M. l’ingénieur en chef du génie rural, des eaux et des forêts, directeur départemental
de l’agriculture et de la forêt, en date du 31 juillet 1991, sur les résultats de l’enquête ;

SUR proposition de M. le secrétaire général de la préfecture ;
ARRÊTE

Article 1er

Sont déclarés d’utilité publique les travaux à entreprendre par la commune de LA COURONNE, en
vue de la protection du forage de la source du Ponty, sur le territoire de la commune de
MOUTHIERS-SUR-BOËME.
Sont déclarés cessibles, conformément au plan parcellaire visé ci-dessus, les immeubles désignés à
l’état parcellaire ci-annexé, nécessaires à la constitution du périmètre de protection immédiate et à la
réalisation du projet.

Article 2
Conformément à l’engagement pris par son conseil municipal lors de la séance du 13 mai 1987, la
commune de LA COURONNE devra indemniser les usiniers, irrigants ou autres usagers des eaux, de
tous les dommages qu'ils pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux.

Article 3
Il est établi, autour du captage, un périmètre de protection immédiate et un périmètre de protection
rapprochée en application des dispositions de l’article L20-1 du code de la santé publique et du décret
n°61-859 du 1er août 1961, complété et modifié par le décret n°67-1093 du 15 décembre 1967,
conformément aux plans et états parcellaires joints au présent arrêté.

Les deux périmètres susvisés sont définis ainsi :

Périmètre immédiat
Sa surface est de 15 a 85 ca; Il est constitué par les parcelles n°790, 873 et 789 de la section E du plan
cadastral de la commune de Mouthiers-sur-Boëme, au lieu-dit "Le Ponty". Ce périmètre est effectif.

Périmètre rapproché
Compte tenu du caractère karstique du bassin versant, le périmètre de protection rapprochée s'étend à
l'ensemble de ce bassin versant.
La superficie des parcelles concernées est de 2,4 km2 environ.
Il n'est pas défini de périmètre éloigné.

Article 4
1° - À l’intérieur du périmètre de protection immédiate acquis et clôturé par la commune, toute activité
humaine est interdite, autre que celle strictement nécessaire à l’exploitation et à l’entretien du point
d’eau.
2° - À l’intérieur du périmètre de protection rapprochée, sont interdites, réglementées ou autorisées,
conformément au tableau ci-dessous, les activités suivantes:
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commune de La Couronne
source du Ponty

PÉRIMÈTRES DE PROTECTION 
réglementation et tableau des prescriptions

TABLEAU DES PRESCRIPTIONS
définition des activités périmètre de protection 

interdite réglementée autorisée

1 le forage de puits X
2 l'ouverture et l'exploitation de carrières ou de gravières x
3 l'ouverture d'excavations autres que carrières x
4 le remblaiement des excavations ou des carrières existantes X

5
l'installation de dépôts d'ordures ménagères, d'immondices, de détritus, de 
produits radio-actifs et de tous les produits et matières susceptibles d'altérer 
la qualité des eaux

X

6 l'implantation d'ouvrages de transport des eaux usées d'origine domestique 
ou industrielle, qu'elles soient brutes ou épurées X

7
l'implantation de canalisations d'hydrocarbures liquides ou de tous autres 
produits liquides ou gazeux susceptibles de porter atteinte directement ou 
indirectement à la qualité des eaux

X

8 les installations de stockage d'hydrocarbures liquides ou gazeux, de 
produits chimiques et d'eaux usées de toute nature X

9
l'établissement de toutes constructions superficielles ou souterraines, même 
provisoires autres que celles strictement nécessaires à l'exploitation et à 
l'entretien des points d'eau

X

10 l'épandage ou infiltration de lisiers et d'eaux usées d'origine domestique ou 
industrielle X

11 le stockage de matières fermentescibles destinées à l'alimentation du bétail X

12
le stockage de fumier, engrais organiques ou chimiques et de tous produits 
ou substances destinés à la fertilisation des sols ou à la lutte contre les 
ennemis des cultures

X

13 l'épandage de fumier, engrais organiques ou chimiques destinés à la 
fertilisation des sols X

14 l'épandage de tous produits ou substances destinés à la lutte contre les 
ennemis des cultures X

15 l'établissement d'étables ou de stabulations libres X
16 Le pacage léger des animaux X
17 l'installation d'abreuvoirs ou d'abris destinés au bétail X
18 le déboisement X
19 la création d'étangs X
20 Le camping (même sauvage) et le stationnement des caravanes X
21 la construction ou la modification de voies de communication ainsi que 

leurs conditions d'utilisation X
22 l'épandage des herbicides X

Captage du Ponty 16

arrêté du 30 janvier 1992

1- À l'intérieur du périmètre de protection immédiate
sont interdit tous dépôts, installations ou activités autres que ceux strictement nécessaires à

l'exploitation et à l'entretien des points d'eau

2- À l'intérieur du périmètre de protection rapprochée
sont interdites, réglementées ou autorisées, conformément au tableau, les activités suivantes :
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Pour la réglementation et les interdictions, il devra être tenu compte, pour chaque activité, des
remarques suivantes :
 (1) Tout nouveau forage devra être tubé et cimenté dans l'espace annulaire sur les 10 premiers

mètres. Il devra faire l'objet d'un suivi hydrogéologique.
 (2) Aucune extension de carrière ne pourra être accordée.
 (4) Les anciennes carrières et autres excavations ne pourront être comblées qu'avec des

matériaux inertes et non solubles.
 (13) (14) (22) L'épandage de tous produits agricoles devra satisfaire aux prescriptions du

règlement sanitaire départemental : en particulier il ne pourra se faire qu'à plus de 35 mètres des
gouffres et fossés d'écoulement naturels.

Les épandages d'engrais azotés ne devront pas dépasser les quantités suivantes (en unités N/HA) :

Culture Rendement attendu Qx/Ha Azote

Blé
53
47

160
140

Tournesol 20 60

Cette dernière prescription devra essentiellement être respectée pour les parcelles situées en
dessous de la cote NGF + 120.

 (18) Aucun nouveau défrichement ne devra être autorisé.
 (21) La construction ou la modification des voies de communication ne pourra se faire par un

passage en déblai. Les nouvelles voies devront être bordées de fossés étanches évacuant les eaux
de ruissellement dans une direction opposée au périmètre de protection protégé.

Article 5
Le périmètre de protection immédiate, dont les terrains doivent être acquis en pleine propriété, sera
clôturé à la diligence et aux frais de la commune, sous contrôle de l'ingénieur en chef du génie rural,
des eaux et des forêts, directeur départemental de l'agriculture et de la forêt qui dressera procès-verbal
de l'opération.
Le périmètre de protection rapprochée sera signalé par des panneaux disposés à intervalles réguliers.

Article 6
Les eaux devront répondre aux conditions exigées par le code de la santé publique et lorsqu'elles
devront être épurées, le procédé d'épuration, son installation, son fonctionnement et la qualité des eaux
épurées seront placés sous le contrôle du conseil départemental d'hygiène.

Article 7
Pour les activités, dépôts et installations existants à la date de publication du présent arrêté sur les
terrains compris dans les périmètres de protection prévus à l'article 3, il devra être satisfait aux
obligations résultant de l'institution desdits périmètres dans un délai de 2 ans maximum et dans les
conditions ci-dessous définies.

Article 8
La commune de LA COURONNE est autorisée à acquérir, soit à l'amiable, soit par voie
d'expropriation, les terrains nécessaires à la réalisation du projet et à la constitution du périmètre de
protection immédiate.
Le délai de deux ans précité s'applique aux expropriations éventuellement nécessaires. Il courra à
compter de la date de publication du présent arrêté.

Article 9
Quiconque aura contrevenu aux dispositions de l'article 4 sera passible des peines prévues par le
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décret n°67-1094 du 15 décembre 1967, pris pour l'application de la loi n°64-1245 du
16 décembre 1964.

Article 10
Le présent arrêté sera, par les soins et à la charge de la commune de LA COURONNE :
 d'une part, notifié à chacun des propriétaires intéressés notamment par l'établissement des

périmètres de protection ;
 d'autre part, publié à la conservation des hypothèques du département de la Charente.
Cet arrêté sera également inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Article 11
MM. le secrétaire général de la préfecture de la Charente, le directeur départemental de l'agriculture
et de la forêt, le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, le maire de la commune de
LA COURONNE, le maire de MOUTHIERS sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté.

Fait à Angoulême le 30 janvier 1992
Le préfet,

Pour le préfet

le secrétaire général

Xavier LA TORRE
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